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Lettre Bat44 du 25 t6vrier 1981, edreea44 au Eecr&teitr oin6rot 
pc 10 Reprheentont permment de 10 Jamahft5~0 arabe 15bvenne 

auprbs de lWroan5eet5on dee Wotione Unie6 

La Jamahirtya orok libyenne populaire et auciolirte voue a signal6 b plus 
B’une reprise, et mtafment dan6 de nombreueee lettre@, que l'actuel Gouvernement 
dee Ltata-UrP5o fomente depu 1985 un oowplot aux vaetea ram5ficot5onc paut attiser 
l~hostll5t~ h l’encontre de la Jemah5riye et de ee6 dirigeente, et que le #otimal 
Security Council ainri que la Central Intelligence Agency ont particip4 i 
l'&lahoration d'on plan A’urgance privoyant de recourir h la force ad4 contre le 
Libye. Le Gouvernemm jdricofn a tenforci aa campagne contre la Jamohiriya et 
s’est lenc4 dmo Ier mer.>.onger et lea colomn5er L propos d’un coamendo pritendûrnent 
orgnnie4 en 1981. 11 u’eat wlt/ dcemnent que cette hfutoire Qteit ucrtie tout 
droit de l*imegination fertile d’un aventurier traffquant d’armea rwnrmé Hrrnoucher 
Ghorbentfrr egirrant pour eon propre compte. Ce fait a bt& ais en lumiire par Bob 
Wocdwerd, le correspondant bien connu du Waahinqton Porrt, dan6 un article du 
31 janvier 1987. 
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“Selon un informateur digne de foi qui a ses entrées à la CIA, 
Ghorbanifar a été a l’origine de l’histoire du commando libyen de 1981. Il 
était au centre de l’affaire, c’&ait son idée.” 

L’article continuait en ces termes : 

“Selon un informateur, la CIA estimait qu’il (Ghorbanifar) était 
lié aux services de renseignements iranien et israélien et qu’il avait inventé 
l’histoire libyenne pour créer des ennuis à l’un des ennemis d’Israël, la 
Libye”. 

L’auteur de cet article concluait ainsi : 

I I  
.  .  .  Ghorbenifar était un fauesaire , et il avait intentionnellement 

fourni des informations mensongéres en 1981 au sujet d’un commando libyen qui 
devait aller aoaarsiner le PtCsLdent Reagan et ses principaux collaborateurs”. 

Par la suite, le Gouvernement der Etats-Unis s’eot plu B rdp6ter ces mensonger 
qui incriminaient la Jamahitiya et a induit l’opinion publique en erreur, 
cakmniont les dltigoantr politiques lfbyena en vu0 de eenwt le confueion et le 
Boute et do crber une otmaph/re d’inetabflit6. Aprb avoir 1anc8 une attaque 
navale et sbrtenm barbare sur bec objectifs civils B TripoU et Uengheri, il P 
contribu au lencemeftt 4% cmp6qmr d’intoxicetion. Ce mmveau plun a bté 
dkeuvert en .dt 19U6, lormue l’on a eu connatosum du Jmoize dane lequel 
Fointdexter priait le Prbeident d’approuver une caapagne de bbs%nforrPticn contre 
le8 dirigeente révolutionnairee. 

Réaemmnt, &e dimanche 22 février 1991, le Wuvernesent dee utata-Unia eet 
tmb6 au pluu bas. Le #ew York TSme 8 publfi un article de lleysour Hfrsh, 
dkilaront qu’6 l*isaue BP cechercheo et d*en&tee U6taillke et qprofondiae, il 
appardt que l'attaque sauvage lanc&e par le Gouverneïmnt de0 Etats-Unio la nuit du 
14 avril b bord de ?-OI avait pr6clo$ment pour but de bocibardet la demeure du 
colonel Mohameb Itedhofi, chef de lr r4volution. D’apr&r un Officier dem rervicer 
de renwignement de l’arrbe de l’air s 

‘Il ne frit aucun doute qu’il6 cherchaiont Kadhafi. C@e#t ce qui 6tait 
prku. Ilr allaient le tuer,” 

L*article pricitl a risua le plan de l’att&que, et prbcîeri que la tentative 
U’ottrntat organisée au moia d’avril 1996, contre le pemonrte de Mohnmed Kadhafi, 
avait 6t& ourdie par un groupa d’off5cierr de l’aride de terre des ttatr-Unio, 
membres du National Sccurity Council. 

La correspondant Anthony Leufr a dCelarC dana un article pub114 par m 
New York Times le 24 fbvrier 1987 : 

R ..* que l’objectif r&el du raid d’avril dernier contre la Libye itait de 
tuer uohanmed Kadhafi, que telle était la politique du Prhsfdent et non pas 
celle d ’ un subordonnén . 
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Les révélations de la presse américaine quant à la série ininterrompue d’actes 
honteux impliquant le Gouvernement des Etats-Unis bien au-delà de la planification 
et de la prise de décision, loin des yeux des autorités lkgislatives, derrière les 
portes fermées de la Central Intelligence Agency et du National Security Council, 

sont corroborées par des preuves fiables publiées par le New York Times suivant 
lesquelles un nombre considérable de fonctionnaires américains, sous la conduite du 
Président Reagan lui-même, s’étaient lancés dans cette entreprise dans le seul 
objectif d’assassiner le chef de la révolution. 

Cette décision est grave puisqu’elle enfreint aussi bien le droit 
international que les loi.5 américaines. Cet acte de folie ne peut être considéré 
que comme une déclaration de guerre à peine voilée contre un petit Etat, en 
violation totale du droit coutumier international et des principes de la Charte des 
Nations Unies. Nous ne pouvons pas ici passer sous silence le fait que les 
enquêtes medes par les autorités italiennes et autrichiennes ont établi de façon 
concluante qu’il n’y avait aucun lien entre la Jamahiriya et les incidents survenus 
aux a&roportr do Rome et de Vienne , comme noua vous l’avions d’ailleurs &crit en 
temps voulu. NOUS tenons A ajouter que le5 autorit de la Ripublique fCd6rale 
d’Allemagne, s*esprimant par la voix de Christian Lochtc, Directeur du bureau de 
?hmburg pour lu ddfenw de la constitution, ont déclar4 ce qui suit A la radio 
cinq jour8 eprbo l’attaque a1R)ricaina t 

‘C’wt un tait qw ILou npovons oucuw preuve mt4rfe11er menœ mke perl6r 
BO preuve concluente, qua la terpenrabt lit6 itmmbo menm eucun doute pomiblo 
0 le tibye.* 

Ce& dhnt A nouveau da façen irréfutab~o Ier m5neong55 ot calo5nlee du 
Qouvornemœnt 480 tram-anie et dbmntro qua sont 5am fondement toute8 les 
55ousotLanc quBilr a lam%a6 afin Ba jurrtifier ma polftbwe a’egrt868m ot de 
totfo~iem, polittqw qdîl pourouit actuellement contre 10 peuple libyen éprfr do 
paix et mom Uîrigo5ntr. 

Wouo ne boutonr pas que l’opinion publlqur rsandirlo eompront9 aujourd’hui le 
vdritd et mait qui omt coupable do crimes contre de8 oivilrr peciflquor et d’avoir 
voulu utiliser 16 force militaire pour l 8aaesiner le chef be la rkolution et @a 
faufil10 dan8 1~ nuit du 14 avril, 

En vous rappelant, et A traverr voue, A l’opinion publique intwnetlr#rale 
tepr65antk A l*Orgsnieation des Nation8 Uniaa, Te crh du Gouvernement aa6rfcaiin, 
nou8 nou8 wtton5 au 6ervlce de la prix et do la &urit& internationales et 
amw%m~ çuo der mesures aoient primes pour mettre un frein A la volond de ce 
gouvorn5mant d5 tramer de5 acter d’agr5eoion contre de petits pauplee, avant que 
car, desseina ne prennent des dimensiona incontrblables et ne deviennent une menace 
âangereurre pour ia paix et ia liicuiitl iïit~Pîïâî~û~~kô. 

VoiIA qui confirme disormaie la nature mensongère des accueationa lanciea paf 
le Gouvernement américain selon lcaquelles la Libye aurait bté n&lie A l’affaire du 
dancing de Berlin, voilA qui montre par la même occasion qu’il est faux que les 
Etats-Unis détiennent, comme ils le prétendent, des preuves dans cette affaire. 
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Comme Vous l’avez remarqué , et comme la communauté internationale n’a pas 
manqué de le noter, ces accusations ont été portées par le Gouvernement américain 
contre d’autres Etats, et nous vous avons assuré dans nos nombreuses lettres que 
nous accepterions que les allégations des Etats-Unis fassent l’objet d’une 
vdrification internationale. Le Gouvernement américain a toutefois fait semblant 
de n’en rien savoir et, maintenant que la preuve a été faite que les Etats-Unis 
constituaient un grave danger que leur Gcxvernement, de son propre aveu a proféré 
des mensonges éhontés, la communauté internationale exige que des dispositions 
soient prises pour que pareille agression ne se reproduise pas, agression que 
l’Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution figurant dans le 
document A/41/L.35/Rev.l, a considérée comme une violation du droit international 
et de la Charte des Nations Unies. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer ce mémoire comme 
document de 1’Assembl&e gdndrale, au titre des points 35 et 72 de la liste 
pr&liminaire, et du Conseil de dcurit6. 

Le Repraeantant permanent, 

(Siqn&) Ali Abdesaalam TKEIKI 


